
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Du 29 mars au 04 avril 2022 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
Les articles contenus dans ce document n’engagent que les auteurs et les sources  

dont ils émanent. Ils ne reflètent en aucun cas une position officielle de la COI. 

  

R
EV

U
E 

D
E 

P
R

ES
SE

 



Revue de presse Centre de documentation 

 1 

 

1. COI et ses projets 

1.1 Coopération Régionale 3 

1.1.1 Coopération régionale UE-COI pour la réponse aux 

catastrophes, notamment climatiques et sanitaires dans l’océan 

Indien ......................................................................................................................3 

1.2 Connectivité Maritime 5 

1.2.1 La Commission de l’océan Indien prévoit un guichet 

maritime unique régional ................................................................................5 

1.3 Sécurité Alimentaire 8 

1.3.1 Il est important aujourd’hui de donner une vision claire de 

l’agriculture de demain et de mettre en place un plan stratégique 

d’où découleront des mesures d’accompagnement et de soutien. .8 

 

     2.       Centres d’Intérêts 

2.1 Environnement 10 

2.1.1 Projet SWITCH Africa Green : Dialogue politique pour 

faciliter la transition vers une économie verte .....................................10 

2.1.2 Des amendements proposés à l’Environment Protection 

Act…………………………………………………………………………………………………12 

2.1.3 Les acteurs de la lutte contre les déchets marins, la 

pollution plastique cherchent à renforcer les actions, à mieux 

coordonner les efforts .....................................................................................13 

2.1.4 SOSF soutient les scientifiques en début de carrière .............15 

2.1.5 Transport aérien : Assouplissement des mesures sanitaires 

et reprise des vols ............................................................................................18 

2.2 Coorpération 20 

2.2.1 Trafics d’espèces endémiques : Plus de 21 000 tortues 

saisies entre 2018 et 2021 ...........................................................................20 

Sommaire 
Revue de presse du 29 mars au 04 avril 2022             



Revue de presse Centre de documentation 

 2 

2.3Tourisme 23 

2.3.1 Budget 2022/23 – Consultations : Connectivité aérienne, 

élément crucial pour 1 M de touristes ......................................................23 

2.3.2 Les Seychelles et l'Inde concluent un exercice de contre-

insurrection, de contre-terrorisme et de lutte contre la piraterie 

de 10 jours ..........................................................................................................25 

2.3.3 Nosy-be : Visa Free pour les touristes réclame les 

opérateurs touristiques ..................................................................................26 

2.4 Economie 27 

2.4.1 Echange Commerciaux : Des produits malgaches à la 

conquête de marché canadien. ...................................................................27 

2.5 Société 28 

2.5.1 Covid-19 à La Réunion : suspension du pass 

vaccinal/sanitaire et fin du port du masque obligatoire dès ce 

lundi.......................................................................................................................28 

2.6 Sécurité Alimentaire 30 

2.6.1 Alerte de Niveau 1 pour Maurice ....................................................30 

2.6.2 « On ne pourra remplacer les importations à 100% mais on 

peut faire grandir notre production locale » ..........................................33 

 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 



Revue de presse Centre de documentation 

 3 

 
    

Coopération régionale UE-COI pour la réponse aux catastrophes, 

notamment climatiques et sanitaires dans l’océan Indien 
 

COI - Commission de l'Océan Indien - 
29/03/2022 08:20:00 

Dans les semaines qui ont précédé la 36e 
réunion du Conseil des ministres de la 

Commission de l'océan Indien (COI) qui se tient 
à Paris, l'Union européenne (UE) et la COI ont 

signé un programme d'actions d'un montant de 

1,8 million d'euros pour la mise en oeuvre du 
programme de renforcement de la résilience et 

gestion de la réponse aux catastrophes dans 
l'océan Indien qui prévoit au total 6.85 millions 

d'euros et impliquent des opérateurs spécialisés à savoir la Croix-Rouge à 
travers la Plateforme d'intervention régionale de l'océan Indien (PIROI) et 

l'agence des Nations Unies pour la Réduction des Risques de Catastrophes 
(UNDRR) 

S.E.M. Vincent Degert, Ambassadeur de l'Union européenne auprès de la 
République de Maurice et de la République des Seychelles a déclaré : - « La 

succession de crises sanitaires et de catastrophes naturelles qui affectent la 
région depuis quelques années démontrent l'importance d'une bonne 

préparation et d'une capacité renforcée de réponse face aux crises. Face à 
l'augmentation des risques en raison des effets du dérèglement climatique 

et du déclin rapide de la biodiversité, l'Union européenne et la COI 

investissent dans la préparation et la prévention pour oeuvrer au 
renforcement de la résilience des pays de l'océan Indien 

et éviter de mettre en péril les acquis de développement. Les solutions 
passent notamment par la révision des mécanismes d'alerte et des plans de 

réaction ainsi que par la mutualisation des moyens d'interventions entre les 
îles de l'Océan Indien qui sont toutes exposées et vulnérables. Ensemble 

elles peuvent faire face à ce défi commun, mais, comme chaque catastrophe 
le démontre, beaucoup reste à faire, que ce soit au niveau institutionnel ou 

opérationnel. » 
Ce nouveau programme d'action, d'une durée de 45 mois a pour objectif 

d'améliorer les outils régionaux de gestion des risques de catastrophes et de 
renforcer la capacité de prévention et réduction des risques des 

catastrophes dû aux effets de dérèglement climatique. 
Le programme de renforcement de la résilience et gestion de la réponse aux 

catastrophes dans l'océan Indien 

Le programme régional avec la COI, doté d'un budget total de 6,85 millions 
d'euros sur 5 ans, appuie les Etats de la région pour renforcer leurs cadres 

stratégiques et législatifs en matière de réduction et préparation aux risques 
de catastrophes, mais aussi leurs capacités opérationnelles de réponse. Ce 

programme participe directement à la formation des acteurs, l'amélioration 

COI et ses projets 

Coopération régionale 
29 mars 2022 
Lien de l’article 

 

http://www.newspress.fr/Emetteur_FR_5825.aspx
http://www.newspress.fr/Communique_FR_314690_5825.aspx
http://www.newspress.fr/Communique_FR_314690_5825.aspx
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de la gouvernance de la gestion des crises, au renforcement des systèmes 

d'alerte précoce aux échelles nationales et régionale, la réalisation 
d'exercices de simulation et l'acquisition d'équipements. 

« Le partenariat COI-UE est fermement engagé sur les sujets des biens 
fondamentaux que sont le climat, la biodiversité, les océans. Il est autant 

question d'environnement que de sécurité et de croissance 
socioéconomique. L'anticipation et l'amélioration des réponses face aux 

risques de catastrophes sont essentielles dans nos îles. Ce projet, c'est de la 
solidarité en action, très concrètement et très utilement », souligne le 

Secrétaire général de la COI, Pr. Vêlayoudom Marimoutou. 
Répondre à l'urgence : action de solidarité collective à la suite du cyclone 

Batsirai Un budget dans le cadre de ce programme est également réservé 
pour des interventions rapides en cas de crise. Dans ce cadre, 110 00 EUR 

viennent d'être débloqués pour des opérations d'assistance aux populations 
sinistrées à Maurice et surtout à Madagascar à la suite du passage du 

cyclone BATSIRAI. La Plateforme d'intervention régionale de l'océan Indien 

(PIROI) a notamment pu acheminer dans un délai réduit 87 tonnes de 
matériel, grâce au fonds du programme UE-COI et à des fonds de la France. 

Des partenaires de mise en oeuvre 
Outre les activités gérées par la COI (renforcement des systèmes d'alerte 

précoce, équipements pour les agences nationales de gestion des risques de 
catastrophes...), des actions sont également conduites par des partenaires 

de référence dans le secteur. L'agence des Nations Unies pour la Réduction 
des Risques de Catastrophes (UNDRR) fournit un appui aux Etats pour le 

renforcement institutionnel (stratégies, cadre législatif et règlementaire.). 
Les sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge, fédérées 

au sein de la PIROI basée à la Réunion, intervient sur le renforcement des 
capacités logistiques dans la région (pré-positionnement de stocks de 

matériel d'urgence, formation des acteurs pour les secours, exercices de 
simulation, préparation dans les écoles, etc.). 

Actions complémentaires de la Team Europe de la région L'action de l'UE 

dans le domaine ne s'arrête pas à ce programme, d'autres interventions à 
l'échelle régionale, en partenariat avec la COI et l'Agence Française de 

Développement, interviennent en complémentarité : le réseau SEGA One 
Health de la COI pour la préparation et la gestion des crises sanitaires et le 

projet Hydromet, axés sur les aspects de prévisions et alertes 
météorologiques. Les fonds UE-INTERREG (programme de coopération 

territoriale européenne), gérés par la Région Réunion, sont également 
mobilisés pour appuyer l'action de la PIROI. L'UE reste enfin présente en cas 

de catastrophes majeures à travers son aide humanitaire, la Team Europe 
étant la plus grande pourvoyeuse d'aide humanitaire au monde. Des 

équipes de la protection civile européenne (ECHO) viennent ainsi d'être 
déployées à Madagascar pour appuyer la réponse suite au passage de 

BATSIRAI. 
L'UE fournit également un financement d'urgence de 1,85 million d'euros 

pour fournir des abris et de la nourriture, mettre en place des cliniques 

mobiles et apporter un soutien psychologique. 
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La Commission de l’océan Indien prévoit un guichet maritime unique 
régional 

Image de fichier avec l’aimable autorisation de KPA 

PUBLIÉ MAR 31, 2022 3:19 PM PAR BRIAN GICHERU KINYUA 
  

Un nouveau guichet maritime régional unique pour les pays de l’océan 
Indien occidental 

Les deux dernières années de la pandémie de COVID-19 se sont avérées 
révolutionnaires pour les chaînes d’approvisionnement mondiales. Alors que 

de plus en plus de pays se sont confinés, la demande de produits de base – 
en particulier en Occident – a considérablement augmenté. Les routes 

transatlantiques et transpacifiques ont connu un nouveau boom maritime. 
Cela signifiait que la capacité de la flotte de conteneurs disponible pour les 

marchés en développement en Afrique et en Asie était réduite. Seulement 
11% du parc cellulaire total est disponible pour le marché intra-asiatique, 

contre 12,8% enregistrés au début de l’année dernière. La capacité 
disponible pour l’Afrique est passée de 7,5% à 6,7%, selon les données 

récentes d’Alphaliner. 
Cette évolution du secteur du fret maritime suggère un risque de 

marginalisation des petites économies et des marchés insulaires. Propulsée 

par cette notion, la Commission de l’océan Indien (COI) - un organisme 
intergouvernemental qui relie les nations insulaires du sud-ouest de l’océan 

Indien - a mis au point un projet visant à protéger ces pays des chocs dans 
les chaînes d’approvisionnement mondiales. 
La Commission de l’océan Indien, par le biais de son programme sur l’amélioration 

de la connectivité maritime, souhaite établir un système régional de guichet unique 
pour stimuler la facilitation des échanges entre ses États membres. Il s’agit 
notamment des nations insulaires de l’Union des Comores, de la Réunion (France), 

COI et ses projets 

Connectivité Maritime 
31 mars 2022 
Lien de l’article 

 

 

https://www.maritime-executive.com/author/brian-gicheru
https://www.maritime-executive.com/article/indian-ocean-commission-plans-a-regional-maritime-single-window
https://www.maritime-executive.com/article/indian-ocean-commission-plans-a-regional-maritime-single-window


Revue de presse Centre de documentation 

 6 

de Madagascar, de Maurice et des Seychelles. Il s’étendra également à l’Afrique du 

Sud, au Kenya, au Mozambique et à la Tanzanie en tant que pays partenaires. 
Pourquoi le CIO voudrait-il entreprendre une tâche aussi ardue, surtout si l’on tient 

compte du fait que la connectivité et la productivité des ports de l’océan Indien 
occidental sont limitées ? 

« Les accords commerciaux que nous avons conclus avec les États-Unis et l’UE au 
cours des dernières décennies ne nous ont fait que nous concentrer sur les 
marchés internationaux. Au contraire, la COVID-19 nous a montré qu’il y a des 

limites à la mondialisation. Ces limites devraient donc nous inciter à examiner ce 
que nous pouvons nous procurer auprès de nos voisins », a déclaré Raj Mohabeer, 

directeur des affaires économiques à la Commission de l’océan Indien, dans une 
interview vendredi. 
La semaine dernière, la Commission a convoqué une réunion technique en 

partenariat avec la PMAESA (Association de gestion portuaire d’Afrique orientale et 
australe). Étaient également présents des délégués du Marché commun de l’Afrique 

orientale et australe (COMESA) et de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC). L’objectif était de finaliser un rapport de faisabilité pour 
un système régional de guichet unique et de tracer la voie à suivre pour la mise en 

œuvre. 
En cas de succès, il pourrait s’agir du premier système régional de guichet unique 

maritime au monde. L’UE dispose d’une législation pour un guichet unique 
maritime européen, mais il n’existe pas encore de portail. Le guichet unique de 
l’ANASE, qui intègre les guichets uniques nationaux des États membres de l’ANASE, 

est un outil général de facilitation des échanges, mais n’a pas encore intégré de 
module maritime. 

Fait remarquable, un guichet maritime régional unique pour les pays de l’océan 
Indien occidental est plausible. La plupart des pays de la région ont déjà un guichet 
unique national et ceux qui n’en ont pas ont des portails commerciaux complets 

pour la communauté portuaire. Par exemple, le Kenya et la Réunion (France) 
disposent de systèmes complets de guichet unique national (SW). L’Afrique du Sud 

n’a pas de guichet unique national, mais dispose de portails communautaires 
portuaires élaborés dans chacun de ses ports. 
La question est donc de parvenir à une stratégie d’intégration pour le système 

régional de guichet unique. La première étape consiste à déterminer le seuil 
minimal pour les systèmes uniques nationaux existants. Il s’agit de types de 

processus opérationnels qu’ils devraient soutenir, comme le dédouanement du 
navire à terre, le contrôle aux frontières et les douanes, entre autres. Ensuite, il est 

nécessaire de disposer d’un cadre régional sur la protection des données. Par 
exemple, l’Afrique du Sud n’est pas signataire de la convention FAL de l’OMI, qui 
encourage techniquement les navires et les ports à partager des données par voie 

électronique. 
L’autre étape consiste à créer un canal de communication d’ordinateur à ordinateur 

pour donner vie au guichet maritime unique régional. Le consultant du projet 
recommande la création d’une API (Application Programming Interface) pour 
intégrer les pays aux guichets uniques nationaux existants. Pour les utilisateurs 

tardifs de technologies, ils peuvent être connectés via un site Web spécialisé. 
L’objectif est de disposer d’un module évolutif pouvant être adapté aux différents 

scénarios technologiques existant dans la région. 
Il existe un scepticisme considérable quant à la manière dont la région actualisera 
le concept d’un guichet maritime unique régional. Lorsque j’ai posé cette question 

à Raj Mohabeer, il a cité le succès du Centre régional de fusion de l’information 
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maritime (RMIFC) basé à Madagascar. En tant que nouvelle architecture de 

sécurité maritime, il surveille les activités de navigation dans l’océan Indien 
occidental afin d’améliorer la sensibilisation au domaine maritime. Le RMIFC 

fonctionne sous l’égide de la Commission de l’océan Indien. Lors de son lancement 
en 2012, il s’agissait d’une plate-forme unique en son genre à l’échelle mondiale. 
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COI et ses projets 

Sécurité Alimentaire 
30 mars 2022 
Lien de l’article 

 

 

https://www.business-magazine.mu/
https://www.business-magazine.mu/
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Projet SWITCH Africa Green : Dialogue politique pour faciliter la 

transition vers une économie verte 
by ion | Apr 1, 2022 | 0 comments 

 
Un dialogue politique national de deux jours sur l’économie verte dans le 

cadre du projet SWITCH Africa Green (SAG) visant à faciliter une transition 
écologique conforme à la vision 2030 de Maurice, s’est ouvert le jeudi 31 

mars en présence du ministre de l’Environnement, de la gestion des déchets 
solides et du changement climatique, Kavy Ramano, au Hennessy Park 

Hotel à Ebène. 
L’ambassadeur et chef de la délégation de l’Union européenne (UE) à 

Maurice, Vincent Degert, et le coordinateur résident des Nations unies 
(ONU), le Dr Laurent Musango, étaient également présents pour 

l’événement qui est une initiative du ministère en collaboration avec le 
Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et l’UE. 

Dans son allocution, Kavy Ramano a exprimé sa gratitude à l’UE, au PNUE 
et au Programme des Nations unies pour le développement pour leur aide 

dans la mise en œuvre réussie du projet SAG à Maurice, qui, selon lui, a 

joué un rôle fondamental dans la catalyse de l’action vers une économie 
verte. Grâce au volet Grant Scheme, a-t-il informé, Maurice a bénéficié 

jusqu’à 2 millions d’euros pour aider les entreprises à adopter des pratiques 
de production durables et à développer les compétences nécessaires à la 

création d’éco-entreprises. 
Le gouvernement, a-t-il rappelé, a également approuvé le plan de mise en 

œuvre national comprenant plusieurs recommandations pour des 
opportunités commerciales vertes dans trois secteurs prioritaires, à savoir 

l’agriculture, le tourisme et la fabrication. Compte tenu de la pandémie et de 
la récente crise géopolitique, a-t-il déclaré, « il est impératif que nous 

repensions nos fondements économiques, sociaux et environnementaux 
pour soutenir nos efforts visant à mettre en œuvre les objectifs de 

développement durable ». 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
01 avril 2022 
Lien de l’article 

 

https://ionnews.mu/author/ion/
https://ionnews.mu/projet-switch-africa-green-dialogue-politique-pour-faciliter-la-transition-vers-une-economie-verte/#respond
https://ionnews.mu/projet-switch-africa-green-dialogue-politique-pour-faciliter-la-transition-vers-une-economie-verte/
https://ionnews.mu/projet-switch-africa-green-dialogue-politique-pour-faciliter-la-transition-vers-une-economie-verte/
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Kavy Ramano a souligné que le dialogue politique fournira un forum aux 

parties prenantes pour analyser les politiques vertes existantes, identifier 
les lacunes et formuler des actions politiques vertes appropriées. Il a appelé 

à davantage d’efforts de collaboration entre les parties prenantes, ajoutant 
que toute nouvelle stratégie de développement devrait garantir la reprise 

économique, la sécurité des ressources et la sauvegarde du capital naturel. 
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Des amendements proposés à l’Environment 
Protection Act 
by ion | Apr 3, 2022 | 0 comments 

 
Le Cabinet ministériel a donné son accord pour drafter des instructions qui 

seront transmises au Procureur Général pour que des modifications soient 
apportées à l’Environment Protection Act. Le premier est celui du 

développement durable, se focalisant sur l’adoption d’un nouveau cadre qui 
sous-tendrait le processus de transformation vers le développement durable 

et la transition vers une économie verte. De plus, la création d’un poste 
observatoire pour collecter et diffuser des données environnementales et 

des informations clés tout en soutenant la planification et la mise en œuvre 

de politiques fondées sur des données factuelles est envisagée. 
L’introduction d’un mécanisme pour mieux assurer la gestion et la protection 

des écosystèmes essentiels, qui agissent comme des tampons contre les 
calamités telles que l’érosion, les inondations et les températures extrêmes 

a été proposé. 
Il y aura aussi l’introduction d’un cadre exigeant l’intégration de 

considérations environnementales dans les politiques, les plans et les 
programmes dès la phase de planification, des amendements autour de la 

marée noire et les urgences environnementales. Ils envisagent aussi de 
renforcer le mécanisme d’application et de conformité pour une application 

plus efficace et efficiente de la législation environnementale. Des 
dispositions appropriées, liées à la protection de l’environnement, visant à 

faire de Maurice un pays sans plastique dans les plus brefs délais seront 
également introduites. 

 

 
 

 
 

 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
03 avril 2022 
Lien de l’article 

 

https://ionnews.mu/author/ion/
https://ionnews.mu/des-amendements-proposes-a-lenvironment-protection-act/#respond
https://ionnews.mu/des-amendements-proposes-a-lenvironment-protection-act/
https://ionnews.mu/des-amendements-proposes-a-lenvironment-protection-act/
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Les acteurs de la lutte contre les déchets marins, la pollution 
plastique cherchent à renforcer les actions, à mieux coordonner les 

efforts |02 avril 2022 

 

PS Matatiken (Photo: Joena Meme) 

Les principales parties prenantes travaillant à la lutte contre les déchets 
marins et la pollution plastique aux Seychelles se sont réunies cette 

semaine pour discuter de la manière de renforcer leurs actions, de mieux 
coordonner leurs efforts dans la lutte continue contre le fléau et de se 

mettre à jour sur le sujet. 
La consultation technique et la discussion d’une journée qui ont eu lieu à 

l’hôtel Savoy ont également permis d’en savoir plus sur un projet intitulé 
« Protéger l’environnement marin de la pollution terrestre grâce à une 

coordination renforcée de l’action mondiale » mené ici par l’Assemblée des 
Nations Unies pour l’environnement (ANUE) en partenariat avec le ministère 

de l’Agriculture, du Changement climatique et de l’Environnement (MACCE). 
Après avoir donné un aperçu de la pollution marine et des déchets 

plastiques dans le monde, le secrétaire principal à l’environnement, Denis 
Matatiken, a noté que « compte tenu de la reconnaissance des impacts du 

plastique et d’autres débris atteignant le milieu marin, les Seychelles ont 

pris des mesures et de nombreuses mesures au niveau national vis-à-vis du 
problème des déchets marins à travers son système de gestion des déchets 

solides, le nettoyage régulier des plages par des entrepreneurs privés, les 
programmes de recyclage des bouteilles en plastique PET et des canettes 

d’alluminium ainsi que l’interdiction d’utiliser des sacs en plastique à usage 
unique, des boîtes à emporter et des pailles en plastique. Ces mesures sont 

prises dans le but de garder le milieu marin exempt de ces déchets ». 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
02 avril 2022 
Lien de l’article 

 

https://www.nation.sc/articles/13071/stakeholders-fighting-marine-litter-plastic-pollution-seek-to-strengthen-actions-better-coordinate-efforts
https://www.nation.sc/articles/13071/stakeholders-fighting-marine-litter-plastic-pollution-seek-to-strengthen-actions-better-coordinate-efforts
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M. Matatiken a également déclaré que malgré nos actions positives, les 

déchets marins qui atteignent nos côtes sont toujours constitués d’une 
grande partie de plastiques. En 2019, 25 tonnes de déchets ont été 

collectées à Aldabra et dans les îles périphériques. 
« Cela montre que nous ne pouvons pas agir seuls, mais que nous devons 

travailler ensemble avec la communauté internationale étant donné que 
nous n’avons qu’un seul océan. Les Seychelles se sont félicitées des 

récentes décisions prises lors de l’ANUE 5.2, tenue à Nairobi, au Kenya, 
pour mettre fin à la pollution plastique et forger un accord international 

juridiquement contraignant d’ici 2024 », a-t-il fait remarquer. 
Nanette Laure, directrice des déchets, de l’application de la loi et des permis 

au MACCE, a expliqué la raison d’être du projet. 
« Il existe un important manque de connaissances sur les sources de 

plastique dans l’océan. Les déchets marins et les plastiques sont nombreux 
et variés, mais les quantités réelles restent inconnues. En 2019, les 

Seychelles ont été invitées à s’associer au PNUE pour tester une nouvelle 

approche afin de combler le déficit de connaissances sur les déchets marins 
et les plastiques et, par conséquent, d’élaborer un inventaire national des 

sources et un plan d’action. La même année, le ministère, en partenariat 
avec WIOMSA et CSIRO (Commonwealth Scientific and Industrial Research 

Organisation), a organisé un atelier national de formation sur la collecte de 
données sur les déchets marins. 

Mme Laure a expliqué que les objectifs d’un tel projet sont d’identifier les 
principales sources, voies, points chauds et impacts de la pollution 

plastique, y compris les microplastiques dans le pays; renforcer la capacité 
nationale de recueillir des données et de suivre les tendances; suivre les 

informations relatives à la pollution plastique, en relation avec l’Objectif de 
développement durable 14 : (Conserver et utiliser durablement les océans, 

les mers et les ressources marines pour le développement durable); 
Renforcer la prise de décision en renforçant la base de données probantes 

pour l’élaboration des politiques, associées à la pollution plastique et aux 

microplastiques, et renforcer la capacité des Seychelles à rendre compte de 
l’indicateur 14.1.1 (déchets marins flottants). 

Au cours de la discussion, les participants ont également partagé leurs 
connaissances sur les déchets marins et la pollution plastique; a pris 

connaissance des déchets marins et des plans d’action dans une perspective 
mondiale, a pris connaissance de l’inventaire national des déchets marins et 

de la pollution plastique. D’un point de vue mondial, ils ont engagé des 
discussions primaires sur les lacunes existantes en matière d’information 

aux Seychelles et ont identifié d’autres parties prenantes concernées qui 
pourraient potentiellement faire partie du projet pour renforcer la lutte 

contre les déchets marins et la pollution plastique. 
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SOSF soutient les scientifiques en début de carrière 

|29 mars 2022 

 
Chaque raie manta a un motif de tache unique sur son ventre que les 
chercheurs peuvent utiliser pour identifier les individus © Ryan Daly / Save 

Our Seas Foundation 

L’année 2022 marque un retour encourageant au cœur de la mission de 
financement de la Fondation Save Our Seas : donner aux jeunes 

scientifiques une longueur d’avance et soutenir leur capacité à devenir les 
acteurs du changement de notre avenir. 

La Fondation Save Our Seas (SOSF) est ravie d’annoncer une série de 
projets innovants dans le cadre de son cycle de financement 2022. Qu’il 

s’agisse d’une nouvelle approche scientifique de vieilles questions sur les 
populations de requins blancs, d’une plongée dans la diversité des requins 

ou d’une immersion dans la forêt de varech qui est devenue célèbre grâce 
au documentaire « My Octopus Teacher », chaque projet vise à assurer des 

océans plus sains et un avenir durable. 
Au cœur du PROGRAMME SOSF se trouve son programme de petites 

subventions et avec 25 nouveaux prix cette année (à des lauréats dont l’âge 
moyen n’est que de 32 ans), la prochaine ère d’esprits brillants de la 

conservation est inaugurée pour un avenir innovant. 

La durabilité est au cœur de la recherche de Nazia Hossain, bénéficiaire 
d’une petite subvention. Nazia travaille dans le golfe du Bengale pour 

identifier les menaces que la pêche et le commerce international font peser 
sur les requins-marteaux et pour évaluer le risque d’extinction de l’espèce 

dans la région. À l’aide d’une approche de pêche durable, elle étudiera les 
routes commerciales, les zones de pêche et les habitats essentiels des 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
29 mars 2022 
Lien de l’article 
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requins, évaluera les perceptions des pêcheurs et comprendra la pression de 

la pêche dans le golfe du Bengale. 
Intégrer les connaissances locales, améliorer les données collectées par les 

pêcheurs locaux et inclure la communauté dans l’éducation 
environnementale sont les caractéristiques du projet de Carolina de la Hoz 

en Mauritanie. Jusqu’à deux tiers des requins et des raies du Banc d’Arguin, 
une baie peu profonde du parc national du Banc d’Arguin en Mauritanie, 

sont menacés d’extinction. Carolina évalue la diversité des requins et des 
raies dans la baie en vue d’améliorer la compréhension locale de leur 

importance et de leur sort. 
De nouvelles connaissances sont ce qu’Anna Simeon vise alors qu’elle 

recueille des informations génétiques à partir de clips d’ailerons de requin 
blanc pour évaluer la taille de la population de ce requin en Afrique du Sud. 

Elle vise également à développer un protocole de surveillance qui peut 
utiliser des échantillons génétiques collectés lors de patrouilles de filets de 

requins et de lignes de tambour par le Conseil des requins du KwaZulu-

Natal. Ces informations sont particulièrement pertinentes en Afrique du Sud, 
où la conservation d’une espèce protégée doit être mise en balance avec les 

préoccupations concernant la sécurité des baigneurs. 
C’est en attirant le public que se démarque le travail de Segun Oladipo. 

Segun recueille les premières données pour l’une des deux seules raies 
d’eau douce en Afrique, la raie coussin d’épingle. En établissant et en 

formant la première équipe nigériane de conservation des raies pastenagues 
à recueillir des données de pêche de science citoyenne, en examinant la 

répartition et les menaces de cette raie pastenague et en menant des 
campagnes de sensibilisation auprès des communautés, le projet de Segun 

apportera une nouvelle compréhension d’une espèce peu connue. 
C’est dans cette diversité – d’espèces, de pays et d’innovations scientifiques 

– que la SOSF est la plus investie. « Des requins fantômes aux grands 
blancs, du Chili à l’Indonésie, de la génétique aux fossiles, nous soutenons 

notre gamme de projets les plus passionnants à ce jour », a déclaré le 

directeur général de la SOSF, le Dr James Lea. 
Cinq nouveaux projets ont été financés dans le cadre du programme 

Keystone Grants. Parmi ceux-ci, Sandra Bessudo caractérise les 
communautés de requins dans le sanctuaire de faune et de flore de Malpelo 

en Colombie, tandis que le cinéaste Craig Foster et le scientifique Jannes 
Landschoff plongent dans la grande forêt marine africaine en Afrique du Sud 

pour ramener à terre 1001 histoires de son espèce. Ces projets apportent 
une vision à grande échelle aux défis locaux, offrant des solutions globales à 

la conservation. 
La conservation repose sur la continuité, et des résultats scientifiques 

solides sont le produit de nombreuses années de travail continu. Dans cette 
optique, la SOSF a octroyé 25 subventions de continuation pour des projets 

keystone existants. Il continue également de financer le Centre de 
recherche SOSF D’Arros aux Seychelles, le Centre d’éducation sur les 

requins SOSF en Afrique du Sud et le Centre de recherche sur les requins 

SOSF aux États-Unis. La fondation a également renouvelé le financement de 
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ses partenaires de longue date – la Bimini Biological Field Station 

Foundation, Manta Trust, North Coast Cetacean Society, Shark Spotters et 
Acoustic Tracking Array Platform – en pleine reconnaissance de la valeur 

que la collaboration et le partenariat peuvent apporter aux solutions de 
conservation. 

Le SOSF a financé 425 projets depuis sa création en 2003. Rien que cette 
année, 60 projets à travers le monde reçoivent un soutien. « C’est un 

privilège pour nous de soutenir autant de personnes inspirantes. Leur 
passion et leur dynamisme me donnent beaucoup d’espoir pour l’avenir des 

requins et des raies », a déclaré le fondateur de l’organisation, Son 
Excellence Abdulmohsen Abdulmalik Al-Sheikh. 
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Trafics d’espèces endémiques : Plus de 21 000 tortues saisies entre 

2018 et 2021 
 Redaction Midi Madagasikara  4 avril 2022  0 Commentaire 

 
Des tortues saisies dans la région Androy, le 26 mars dernier 

Le trafic de bois précieux et d’espèces sauvages serait alimenté par une 
corruption à tous les niveaux si l’on s’en tenait au ministère de 

l’Environnement et du Développement durable.  
Un fléau. C’est ce qui caractérise le mieux le trafic d’espèces sauvages et de 

bois précieux à Madagascar. Un fléau qui constitue une des principales 
menaces qui pèsent sur la biodiversité dont les impacts et conséquences 

touchent aussi bien l’environnement que la vie socio-économique du pays 

en général. Les divers coups de filet effectués par le ministère chargé de 
l’Environnement et du Développement durable et de ses partenaires, la 

semaine dernière, en constituent de parfaites manifestations. Des centaines 
d’espèces de faunes et de flores endémiques de la Grande île ont été saisies 

en une semaine dans plusieurs régions du pays. Les chiffres concernant le 
commerce illégal de bois et d’espèces sauvages à Madagascar sont tout 

aussi affolants. Selon les données du TRAFFIC, une organisation non 
gouvernementale qui travaille à l’échelle mondiale sur le commerce des 

animaux et des plantes sauvages, « plus de 21 000 tortues endémiques de 
Madagascar auraient été saisies entre 2018 et 2021 ». Ces espèces feraient 

ainsi « l’objet d’un trafic illégal à grande échelle si l’on s’en tenait au 
ministère de l’Environnement et du Développement durable ». Aussi, 

« environ 104 tonnes de bois de rose et d’ébène ont été exportées, « avec 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
04 avril 2022 
Lien de l’article 
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un volume légal de seulement 39% soit 40,550 tonnes, entre 1998 et 2014 

». 
Rencontre. Un forum de partage sur les enjeux du projet « Lutte contre la 

corruption et le trafic d’espèces » s’est tenu les 31 mars et 1er avril derniers 
à Anosy. L’évènement s’est présenté comme une opportunité pour tous les 

acteurs internes et externes impliqués dans la mise en œuvre du projet 
d’échanger leurs vécus, les défis et problématiques de la lutte contre le 

trafic d’espèces sauvages à Madagascar. Il conviendrait de noter que ce 
projet, qui est sous le lead du WWF, repose sur un partenariat entre le 

TRAFFIC, Transparency International-Initiative Madagascar (TI-MG) et 
l’Alliance Voahary Gasy (AVG). Une mise en œuvre qui se base donc « sur 

un consortium combinant des expertises et des compétences différentes et 
dont l’objectif est de lutter contre le commerce illégal des espèces sauvages 

et/ou protégées, de réduire la corruption dans le secteur et d’appuyer le 
renforcement des mécanismes d’application de la loi à tous les niveaux ». 
José Belalahy 
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Les Seychelles et l'Inde concluent un exercice de contre-

insurrection, de contre-terrorisme et de lutte contre la piraterie de 
10 jours 
Victoria, Seychelles | | April 1, 2022, Friday @ 19:37 in En français » ACTUALITÉS 
NATIONALES | By: Sedrick Nicette, Betymie Bonnelame Traduit par: Rudie 
Bastienne | Views: 312 

 

L'"Exercice Lamitye", qui se traduit du créole par "l'exercice de l'amitié", 
s'est déroulé aux Seychelles du 22 au 31 mars. (Seychelles Defence 

Forces)  
  

(Seychelles News Agency) - Des militaires des Seychelles et de l'Inde ont 

appris à travailler ensemble pour mener des opérations de contre-
insurrection, de contre-terrorisme et de lutte contre la piraterie lors d'un 

exercice conjoint de 10 jours. 
L'"exercice Lamitye", qui se traduit du créole par "l'exercice de l'amitié", 

s'est déroulé aux Seychelles du 22 au 31 mars avec la participation des 
principales unités des Forces de défense des Seychelles (SDF), qui 

comprennent les garde-côtes, l'armée de l'air et Forces spéciales. 
Le chef des Forces de défense des Seychelles (SDF), le brigadier Michael 

Rosette, a déclaré que toutes les unités principales étaient représentées 
dans l'exercice "pour nous assurer que nous nous entraînons à fonctionner 

conjointement en tant qu'organe cohésif coordonné, efficace et adapté pour 
travailler aux côtés d'autres forces." 

"Pour tous nos officiers et personnels de service des SDF, je suis sûr qu'à 
travers votre participation active, vous avez tiré le meilleur parti de la 

formation et de l'expérience de vos homologues, et partagé vos 

connaissances au profit des deux forces, car c'est l'esprit de l'exercice », a 
déclaré M. Rosette aux participants. 

Centres d’Intérêts  

Coopération  
01 avril 2022 
Lien de l’article 
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Photo : Les scénarios et les opérations de l'exercice sont adaptés en fonction des besoins, des 

situations actuelles et des menaces auxquelles chaque pays peut être confronté.(Seychelles 

Defence Forces) Photo License: CC-BY    

Le chef des SDF a exprimé sa gratitude pour les efforts déployés par leurs 

homologues indiens afin de rendre cet exercice possible même en ces temps 
incertains où le monde continue de lutter contre la pandémie de COVID-19. 

Le haut-commissaire indien, le général Dabir Suhag - ancien chef d'état-
major de l'armée indienne - a remercié toutes les personnes impliquées 

pour avoir continué à faire de cet exercice un succès, malgré les défis. 
"Bien que l'armée indienne ait l'expérience d’avoir mené diverses guerres à 

travers son histoire, avec de tels exercices, les deux pays peuvent 
apprendre l'un de l'autre et partager des idées qui profiteront à chaque 

nation", a-t-il déclaré. 
Selon les responsables de la défense, depuis l'inauguration du programme 

en 2001, l'exercice n'a cessé de progresser avec des scénarios et des 
opérations adaptés en fonction des besoins, des situations actuelles et des 

menaces auxquelles chaque pays peut être confronté. 
"Le thème de l'exercice et du cadre de cette année vise à aborder les 

scénarios évolutifs du monde fluide d'aujourd'hui, caractérisé par des actes 

de violence et de déstabilisation perpétrés par des acteurs non étatiques", a 
déclaré M. Rosette. 

Les Seychelles, un archipel de l'océan Indien occidental, entretiennent une 
coopération de longue date avec l'Inde en matière de défense et de 

http://www.seychellesnewsagency.com/buy_prints#attribution
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sécurité. Cela comprend la sécurité maritime, les opérations de lutte contre 

la piraterie, la surveillance aérienne, la formation et le renforcement des 
capacités. L'Inde est l'un des partenaires militaires les plus anciens et les 

plus proches des Seychelles, ayant fourni des navires de patrouille, des 
avions et des hélicoptères à ses forces de défense au fil des ans depuis que 

le pays a obtenu son indépendance de la Grande-Bretagne en 1976. 
M. Rosette a déclaré que le partenariat entre les militaires des deux pays 

est solide et il espère continuer à voir les Seychellois se diriger vers les 
différents instituts de défense indiens pour s'entraîner à l'avenir. 

« L'exercice Lamitye 2022 » devrait ouvrir la voie aux deux parties pour 
qu'elles grandissent ensemble grâce à l'apprentissage professionnel et 

culturel ainsi qu'aux interactions sociales. 
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Budget 2022/23 – Consultations : Connectivité aérienne, élément 
crucial pour 1 M de touristes 
193 

1 Avr 2022 09h00 
 

 
L’Association des Hôteliers et Restaurateurs de l’Ile Maurice (AHRIM) a fait 
part de ses préoccupations au ministre des Finances, Renganaden 

Padayachy, notamment concernant la reprise de l’accès aérien, un élément 
crucial pour atteindre l’objectif de 1 million de touristes pour l’année en 

cours. C’était, mercredi après-midi dans le cadre des consultations 

budgétaires. 
- Publicité - 
À l’issue de la réunion, Désiré Elliah, président de l’AHRIM a déclaré 

que « nos propositions au ministre dans le cadre du budget sont en voie de 
finalisation. Nous avons eu l’occasion de faire part de  notre principale 

préoccupation. Elle porte bien entendu sur la reprise du secteur ralentie en 
raison de l’environnement économique mondial incertain et des conditions 

qui demandent encore à être réunies. Il reste un gros travail à accomplir sur 
le plan de la connectivité aérienne. » 

L’AHRIM plaide aussi pour des efforts soutenus concernant l’image de la 
destination et son positionnement face à une concurrence féroce à 

l’international. Il fait comprendre qu’il faut consacrer davantage de fonds à 
la visibilité de la destination Maurice . « Nous nous attendons que le pays 

investisse de manière conséquente  dans la visibilité de la destination et 
dans le rétablissement de nos réseaux de partenaires commerciaux.  La 

relance est certes entamée mais il y a encore des conditions qui doivent être 

Centres d’Intérêts  

Tourisme 
01 avril 2022 
Lien de l’article 
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créées pour pouvoir atteindre notre objectif d’accueillir un million de 

touristes en 2022 », fait-il comprendre.  
Pour l’heure, les opérateurs affirment être toujours dans une posture 

délicate, devant composer avec des revenus réduits et une situation 
financière lourdement impactée par un endettement croissant et dix-huit 

mois presque sans activité. « Nous demandons aux autorités de continuer à 
faire preuve de flexibilité et de soulager les opérateurs des contraintes 

d’échéances de taxes et de loyers, entre autres, jusqu’à un réel retour à la 
normale »,  poursuit Désiré Elliah. 

Outre l’AHRIM, diverses autres associations du secteur touristique ont pu 
faire entendre leurs voix lors des consultations avec le ministre Padayachy, 

dont l’Association des Hôtels de Charme, la Tourism Promotion Association, 
la Federation of Pleasure Craft Operators, 

l’Association of Inbound Operators, l’Association of Tourism Professionals et 
l’Association of Tourist Operators. 

Daniel Saramandif, président de 

l’Association of Tourism Professionals (ATP), a fait état de la nécessité de la 
mise sur pied d’un Tourism Council. « Comme le ministre du Tourisme nous 

reçoit deux fois par an, ce Tourism Council permettra de regrouper tous les 
opérateurs du secteur, incluant le ministère des Finances et celui du 

Tourisme. Nous souhaitons qu’il se réunisse deux fois par mois, afin de voir 
quels moyens mettre en œuvre pour assurer la mise en application du 

Master Plan et des stratégies annoncées pour le secteur. » 
L’ATP, a fait d’autres propositions au ministre des Finances, surtout dans un 

contexte ou de nombreux jeunes quittent le secteur touristique pour aller 
travailler à l’étranger. « Les salaires sont trop faibles dans le secteur. Nous 

avons demandé un minimum de Rs 15 000 à Rs 25 000 comme salaire de 
base dans le secteur touristique, et une aide du gouvernement à ce niveau. 

Car il est important d’encourager les jeunes à rester dans le secteur 
touristique. S’ils touchent Rs 10 000 ou Rs 11 000 comme salaire de base, 

ce n’est pas suffisant, c’est pour cela qu’ils préfèrent aller travailler sur des 

bateaux ou à l’étranger »,ajoute-t-il. 
Il a aussi évoqué la flotte de 10 000 à 12 000 véhicules qui sont utilisés 

dans le secteur, par les tours operateurs et compagnies de location de 
voitures notamment. « Nous demandons des facilités au gouvernement, 

pour au moins un an, afin de nous permettre de faire l’acquisition de 
voitures électriques, surtout avec les prix du carburant qui grimpent. Cela 

nous permettra de renouveler notre flotte et de devenir vraiment une 
sustainable island », indique-t-il. 
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Nosy-be : Visa Free pour les touristes 
réclament les opérateurs touristiques 
vendredi 1er avril | Mandimbisoa R. 
Au moins deux mois de « Visa free » pour les touristes. C’est ce qu’une 

centaine d’opérateurs touristiques de Nosy Be réclament pour pouvoir 
booster le tourisme dans cette ville à vocation touristique. La réouverture de 

l’aéroport aux vols internationaux ne suffit pas pour relancer cette activité 
suspendue depuis plus d’un an maintenant, il en faudra plus selon eux. 

Après l’annonce de la réouverture du ciel malgache aux vols 

internationaux, les opérateurs touristiques qui craignent de rater la 
prochaine saison touristique veulent davantage d’engagement de la part de 

l’Etat. Outre le visa gratuit à titre promotionnel, les opérateurs demandent 
l’allègement du prix de billets d’ avion via la réduction des taxes payées par 

les compagnies aériennes, l’appui à la trésorerie des opérateurs touristiques 
pour le maintien de leurs exploitations et le soutien des coûts liés à la 

protection du personnel et au chômage pendant une certaine période. 
Actuellement, le coût d’un visa touristique pour un séjour de un mois à 

Madagascar est de 35 euros. 
L’île aux parfums a accueilli les derniers touristes étrangers au mois de mars 

2021. Après la découverte du premier cas de Covid-19 à Madagascar en 
mars 2020, les autorités ont décidé de suspendre les liaisons aériennes avec 

de nombreux pays et n’ont ouvert que partiellement les vols commerciaux à 
destination de l’île de Nosy-be qu’au mois d’octobre 2020 pour les 

suspendre à nouveau quelques mois plus tard. Les vols internationaux sur 

Nosy-be ont dû officiellement reprendre au mois de novembre dernier mais 
dans la réalité cela ne s’est pas fait, une situation déplorée par les 

opérateurs du tourisme de cette ville. 
« On n’en peut plus de leur fausses promesses », déclarent les opérateurs 

touristiques de Nosy Be. Ils pointent notamment du doigt les décisions du 

ministère du tourisme. « En effet si ce n’est pas un refus catégorique, c’est une exigence 
inappropriée et obligeant les compagnies aériennes à laisser deux places vacantes aussi à 
l’aller comme au retour, réservées aux personnels de l’aéroport qui auraient pour mission de 
fouiller les bagages à main et le corps tout entier des passagers en cabine durant le vol. », 

affirment-ils. 

Lors d’une réunion avec ces opérateurs touristiques, tenue à la Chambre de 
commerce de Nosy Be, le préfet de Nosy Be, a annoncé l’arrivée ce jour du 

ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, un natif de la région, et du 

secrétaire d’État en charge de la gendarmerie nationale. Ils devront 
certainement entériner cette réouverture et mener des ateliers de 

renforcement de la lutte contre l’insécurité dans cette ville afin de garantir la 
sécurité des touristes et de la population. 

 

Centres d’Intérêts  
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01 avril 2022 
Lien de l’article 
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Transport aérien : Assouplissement des mesures sanitaires et 

reprise des vols 
jeudi 31 mars | Mandimbisoa R. 

Les autorités ont décidé hier d’assouplir les mesures sanitaires pour l’entrée 
dans le territoire malgache et d’autoriser la reprise de plusieurs vols en 

provenance d’autres pays si auparavant ils étaient assez restreints. 
L’objectif étant ainsi de faire baisser le tarif des billets d’avion qui étaient 

devenus hors de prix depuis la crise sanitaire. 
Le confinement à l’hôtel pour les passagers en provenance de l’étranger ne 

sera plus obligatoire. Le test PCR à présenter à l’embarquement reste 
toutefois valable. A l’arrivée, le passager doit passer un test antigénique. S’il 

est testé négatif, il est libre de quitter l’aéroport sans d’autres contraintes. 
En cas de test positif, il doit rester confiner pendant au moins 7 jours. 

Pour la reprise des vols, les vols de la Réunion-Toamasina, les vols Nosy Be-
La Réunion-Tana, les vols reliant Mayotte-Mahajanga et Antananarivo -

Mayotte-Nosy Be et Antsiranana devront ainsi reprendre. Il en est de même 

pour les vols reliant Antananarivo à Maurice et les vols reliant la Turquie à 
Antananarivo et Antanarivo-Paris en passant par Turquie, à travers la 

compagnie Turkish Airlines. La fréquence des vols entre Paris-Tana sera 
également revue à la hausse, tout comme les vols en provenance et vers la 

Réunion. 
Des pourparlers sont en n cours concernant la reprise des vols entre 

l’Afrique du Sud et Antananarivo avec la compagnie Ethiopian Airlines. Cette 
compagnie était particulièrement pointée du doigt dans les affaires de trafic 

d’or en provenance de Madagascar. Elle aurait accepté toutefois de se 
soumettre aux règlements imposés par les autorités malgaches afin d’éviter 

les trafics, explique le communiqué de la Présidence. 
A travers cette récente décision, les dirigeants envisagent de faire d’une 

pierre deux coups voire trois. Il s’agit, dans un premier temps, de rendre 
effective la réouverture des vols internationaux au niveau des aéroports de 

Madagascar. L’Etat vise également à réduire le coût jugé trop élevé des 

billets d’avion pour se rendre dans le pays et booster ainsi le tourisme. 
Troisièmement, les autorités compteraient également endiguer le trafic des 

ressources naturelles (or, tortues, pierres précieuses…) en procédant à ces 
réouvertures progressives et contrôlées. 
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Lien de l’article 

 

https://www.madagascar-tribune.com/_Mandimbisoa-R_.html
https://www.madagascar-tribune.com/Transport-aerien-Assouplissement-des-mesures-sanitaires-et-reprise-des-vols.html
https://www.madagascar-tribune.com/Transport-aerien-Assouplissement-des-mesures-sanitaires-et-reprise-des-vols.html


Revue de presse Centre de documentation 

 27 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Centres d’Intérêts  

Economie 
02 avril 2022 
Lien de l’article 

 

https://lexpress.mg/02/04/2022/echanges-commerciaux-des-produits-malgaches-a-la-conquete-du-marche-canadien/
https://lexpress.mg/02/04/2022/echanges-commerciaux-des-produits-malgaches-a-la-conquete-du-marche-canadien/


Revue de presse Centre de documentation 

 28 

Covid-19 à La Réunion : suspension du pass 
vaccinal/sanitaire et fin du port du masque 
obligatoire dès ce lundi 
LINFO.RE – créé le 4.04.2022 à 06h00 – mis à jour le 4.04.2022 à 06h00 - Mathieu Saintomer 

 
Antenne Réunion 

La situation épidémiologique se stabilise sur notre île, 9 759 nouveaux cas 

et 7 décès ont été confirmés les 7 derniers jours. Le taux d’incidence 
s’établit à 1 140 pour 100 000 habitants et La Réunion n’est plus en état 

d’urgence sanitaire. Cette situation pousse les autorités à suspendre 

l’application du pass vaccinal à compter de ce lundi 4 avril.  

Suspension du pass vaccinal dès ce lundi 4 avril 
La situation épidémique se stabilise depuis plusieurs semaines à La Réunion. 
Les autorités sanitaires ont confirmé 9 759 nouveaux cas et 7 décès ont été 

confirmés les 7 derniers jours et le taux d’incidence est de 1140 pour 100 
000 habitants. 

La pression hospitalière a nettement diminué à La Réunion et elle se 
stabilise aujourd’hui à un niveau bas permettant de mettre en œuvre la 

dernière étape du calendrier de desserrement progressif des mesures de 

freinage. 
Suspension du pass vaccinal 

La préfecture annonce que dès le 4 avril le pass vaccinal sera suspendu. Le 
pass vaccinal ne sera plus nécessaire pour accéder à l’ensemble des lieux 

(restaurants, bars, discothèques, cinémas, théâtres, salles de spectacle, 
musées, stades, foires et salons) où il est actuellement exigé. 

Bas les masques... 
Dès ce lundi 4 avril, le port du masque ne sera plus obligatoire dans les 

lieux clos comme les entreprises, les établissements scolaires, les 
administrations, les services publics, ou encore les magasins. Toutefois, le 

Centres d’Intérêts  

Société 
04 avril 2022 
Lien de l’article 
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port du masque sera toujours exigé dans les transports collectifs et les 

établissements de santé et médico-sociaux, pour le personnel comme pour 
le public.  

... ou pas 
Malgré la levée de la restriction, la préfecture recommande de conserver 

son masque dans les lieux à forte fréquentation au sein desquels les 
mesures de distanciation ne peuvent être respectées.  

Il est également particulièrement recommandé pour :  
- pour les personnes âgées, immunodéprimées, malades chroniques et 

fragiles, ainsi que pour leurs aidants 
- pour les personnes symptomatiques 

- pour les personnes contact à risque 
- pour les cas confirmés de personnes atteintes du Covid-19, jusqu’à 7 jours 

après leur sortie d’isolement. 
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